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Cohésion sociale et médias

Deux éléments très importants contribuent à déterminer la cohésion d’une société : une même façon de voir, un sentiment réellement partagé d’appartenance à une communauté ; et la démocratie, qui n’est pas un simple don découlant de l’existence d’institutions électives et des garanties offertes aux libertés individuelles, mais qui est crée par le niveau de participation des citoyens à la vie collective. Ces deux facteurs sont aujourd’hui menacés, leur cohérence érodée par les processus en cours.

Prenons le premier aspect – l’identité dans la façon de voir. Elle est déterminée par les souvenirs, les habitudes communes qui, à leur tour, définissent les principes éthiques auxquels cette société donnée se réfère et qui contribuent ainsi à la formation de l’imaginaire collectif. Il s’agit d’ingrédients fondamentaux de la démocratie sans lesquels le fonctionnement d’une société ne serait pas possible car les lois paraîtraient arbitraires et les responsabilités qui en dérivent inacceptables. Il faudrait alors les imposer, et confier ce soin à des autorités répressives. Les règles de la vie commune, la répartition des droits et des devoirs, présupposent un sentiment d’appartenance et donc de correspondance avec la culture de qui les vit ; un sentiment qui peut évidemment évoluer avec le temps, mais selon un processus interne.

A notre époque, pour déterminer ces facteurs, la fonction des médias est décisive, de même que celle des institutions scolaires. Ce n’est pas sans raison que dans ces deux domaines un rôle central est confié à l’Etat, par le truchement du service public qui, s’il peut ne pas être exclusif, doit cependant conserver un rôle prépondérant. C’est d’ailleurs pour cela que dans le Traité constitutif de l’Union européenne, celui d’Amsterdam, le caractère essentiel du service public de télévision est réaffirmé ; quant aux institutions scolaires, elles sont si jalousement considérées comme relevant de la compétence des états nationaux qu’aucun gouvernement n’a même jamais émis l’éventualité d’une cession de sa part, totale ou anche partielle, à la communauté. Alors au marché ? pensez-vous !

Du service public au service privé : concentrations et insécurité

Et cependant, dans les faits, en confiant ainsi au seul marché les fonctions régulatrices, c’est précisément le rôle prépondérant de ces services publics qui se trouve aujourd’hui dramatiquement menacé par les processus de mondialisation et par les principes de libéralisation qui la guident. Même l’Union européenne, qui réaffirme pourtant la nécessité de protéger les services publics qui défendent la sauvegarde des diversités culturelles et donc des identités respectives, décrète des mesures contradictoires conformément au principe de la libre concurrence, en vertu de laquelle on réclame de démanteler des structures et des règles qui limitent le plein déploiement des lois du marché. A ceci s’ajoutent les pressions de la part de l’OMC pour inclure aussi les secteurs qui concernent la culture, l’audiovisuel en premier lieu, dans le projet de libéralisation totale des services.

Ce qui se prépare est donc grave, mais ce qui est déjà survenu l’est aussi. Dans le domaine de l’audiovisuel, en effet, les nouvelles technologies de la communication, au lieu de déployer leurs extraordinaires potentialités en alimentant le pluralisme et donc en donnant libre cours aux diversités culturelles, sont en train d’aboutir au résultat contraire. Car leur introduction s’accompagne d’un processus accéléré de concentration dans le secteur des télécommunications et des content producers, de sorte qu’à la multiplication des vecteurs correspond une réduction drastique des sources qui les alimentent : ainsi, seule une poignée de multinationales se partagent les espaces hertziens terrestres et satellitaires, accaparent le pouvoir de déterminer par le contrôle des vecteurs l’imaginaire collectif des gens, en forment le goût et les valeurs en déracinant goût et valeurs autochtones et donc en créant isolement et, par conséquent, insécurité. Sans oublier qu’elles fournissent une information qui oriente les gens selon ce qui a été justement défini « la pensée unique », de sorte qu’ils sentent de plus en plus sujets.

Perte de souveraineté et risques d’(auto)ghettoïsation médiatique

C’est ainsi qu’en Europe plus du 70 % du marché de l’audiovisuel est accaparé par la production américaine, laquelle est du reste véhiculée précisément par des émetteurs publics contraints par la concurrence à acquérir des produits américains qui coûtent beaucoup moins cher que la production propre.

Le résultat est l’atteinte à la souveraineté nationale et européenne, ainsi qu’à celle des citoyens eux-mêmes, à leur capacité d’intervenir de manière responsable dans les processus décisionnels. Et ceci sur un terrain très délicat, qui détermine l’expropriation de la fonction dont je parlais au début ‑ la formation culturelle et morale qui est à la base de cette façon commune de voir ‑ par le bouleversement de la mémoire collective, l’appauvrissement du patrimoine traditionnel commun et l’affaiblissement des valeurs qui rendent une société donnée cohésive.

Cette véritable mcdonaldisation culturelle a aussi d’autres conséquences négatives du point de vue du sentiment d’insécurité qui croît dans la population. Car elle suscite inévitablement des réactions défensives qui débouchent souvent sur des replis identitaires, parfois intégristes ou hyper-régionalistes (voir la recrudescence des dialectes et la tendance des jeunes à l’argot de « bande ») dans l’illusion de sauver, en s’enfermant dans des forteresses séparées par de profonds fossés, l’identité menacée. Alain Tourain écrit que parallèlement à la mondialisation du marché les tribus sont en train de réapparaître, un concept analogue à celui que le sociologue américain Benjamin Barber exprime dans un livre au titre suggestif : « Mcworld versus Jihad ».

Les nouvelles technologies de la communication elles-mêmes tendent à faciliter ces processus régressifs en offrant des réponses plus dangereuses encore : les TV ethniques par exemple, avec une « audience » de créneau qui s’alimente en circuit fermé sans communiquer avec personne, véritables auto-ségrégations médiumniques vécues comme des îlots de survie. Alors que le problème n’est pas l’autoconsommation de sa propre culture, enfermée dans une petite cage, subalterne et donc marginalisée pendant que « Mcdonald » s’occupe de fixer les idées générales, mais bien de contribuer à l’imaginaire collectif et donc à la définition de l’universel dans lequel, autrement, il ne sera pas possible de se reconnaître. Une société réellement démocratique ne peut être conçue comme l’était l’empire ottoman qui, avec une générosité intéressée, concédait un peu d’autonomie à ses califats. Elle doit être fondée sur des identités réellement autonomes qui, précisément parce qu’elles se sentent fortes et non menacées, s’ouvrent l’une à l’autre et communiquent entre elles en créant des hybridations non punitives, fruit d’entrelacements paritaires : c’est-à-dire telles à ne pas écraser celles qui, historiquement, sont plus faibles comme cela arrive pourtant aux immigrés dans les ex-métropoles.

De l’information au savoir : repenser la communication télévisée dans son ensemble

Le degré de diffusion atteint par un média comme la télévision est tel qu’il est devenu l’instrument fondamental de la formation de la jeunesse (beaucoup plus important que l’école) et de la culture des citoyens. Mais quelle vision du monde offrent aujourd’hui les médias? Il ne s’agit pas seulement de la fiabilité des sources mais de la nature même de la communication telle qu’elle s’effectue aujourd’hui. L’information, par exemple : c’est une véritable avalanche, la censure n’existe presque nulle part. Mais cette véritable entropie de l'information n’élève en rien le niveau du savoir de ceux qui la reçoivent. En effet, information et savoir ne sont pas la même chose, ce que Socrate avait déjà compris. C’est d’autant moins le cas aujourd’hui où l'information, bien qu’exacte, semble indéchiffrable, puisque fragmentée, produisant des éclats d’émotion pour des faits séparés de leur contexte et sur lesquels on ne dit jamais quand, où, pourquoi ils se sont produits, ce qui est arrivé auparavant ni ce qui se passera probablement ensuite. Car cette avalanche de nouvelles et d’images s’accompagne de la destruction de tout point de vue, de toute subjectivité, et donc de toute capacité de sélectionner les informations reçues, de les ranger selon un ordre hiérarchique, de les juger, en somme de les utiliser. Parce que, aussi, l’écrit sur lequel se fondait autrefois l'abstraction cognitive est de plus en plus remplacé par l'image et par la transmission orale, soit par les médias du village global grâce auxquels on communique « par immersion », en annulant la distance critique et le temps nécessaires à comprendre, à juger.

Cette interprétation « pessimiste » peut être interprétée comme « rétro », et même comme réactionnaire. Un sociologue italien, Alberto Abbruzzese, dans son livre « Analphabètes du monde entier, unissez-vous ! », la juge par exemple affreusement élitaire. L’écriture – dit-il – n’était que pour le petit nombre. Le nouveau savoir ‑ autre que la lecture – appartient enfin à tous, il est démocratique. C’est possible mais – précisément parce que sans l’écriture on ne peut transmettre de valeurs et de concepts complexes, que tout est prédéterminé, qu’il n’y a place ni pour le doute, ni pour les intuitions ni pour les faiblesses ‑ l'information n’aide pas à raisonner, à stimuler la subjectivité, à surmonter le sentiment de désarroi qu’on ressent à être catapulté dans un décor peuplé d’une quantité d’images superposées et incompréhensibles. Elle n’aide pas, en définitive, à dominer le sentiment d’insécurité que tout ceci produit.

Internet : une libération ambivalente

Malgré les extraordinaires qualités d’Internet il ne faut pas croire non plus que ce média ait résolu les problèmes. Il est vrai qu’il a rendu possible d’impensables relations au niveau mondial en permettant d’échanger des informations et de nouer des contacts mais il est tout aussi vrai que ceci ne s’est produit que lorsqu’une véritable communauté préexistait : l’école, un mouvement politique, une provenance historique commune. Il est vrai aussi qu’il a permis à ceux qui vivent dans des endroits éloignés de tout de faire éclater les limites de leur horizon social, de se libérer des conditionnements de leur village (et même de leur sexe et ethnie) en leur donnant l’impression d’être des citoyens du monde. Mais pour un jeune isolé cette libération virtuelle peut aussi ne signifier qu’aliénation. Car la liberté conquise, souvent, n’est qu’imaginaire. On ne se sent libre que lorsque et dans la mesure où on est isolé, où on a perdu ses attaches avec la communauté dans laquelle on vit et croit pourtant ne plus vivre. « Ce qu’il y a de beau dans Internet – dit une blague américaine bien connue qui a pour protagonistes deux chiens – c’est que personne ne sait que tu es un chien quand tu surfes. » C’est-à-dire que personne ne sait si tu es beau ou laid, jeune ou vieux, jaune ou noir. Voilà qui est magnifique et en même temps effrayant. Parce que cette libération de sa détermination physique et sociale peut se révéler un désastre, vu qu’elle suppose un monde de clandestins, d’anonymes, de déracinés sans liens avec leur contexte social et territorial, leur communauté et par conséquent portés à l'indifférence civique. La responsabilité ne s’établit en effet que par rapport à l’appartenance. Et c’est justement de cette aliénation que vient la menace pour l’identité culturelle (qui n’est pas seulement langue, musique ou tradition littéraire mais bien davantage). 

L’espace de la mondialisation, en somme, n’est pas l’espace universaliste de l’égalité potentielle, de la diffusion possible, à échelle planétaire, des richesses culturelles du monde, du dialogue entre pairs. C’est plutôt une société dans laquelle – grâce aux nouvelles technologies de la communication – les forts peuvent enfin rompre leur lien de proximité territoriale avec les faibles (leurs voisins) et dialoguer directement avec les forts qui sont éloignés en rompant ainsi ce minimum de cohésion sociale, de solidarité propre aux communautés locales ou même nationales. On ne crée donc pas du tout un espace où les échanges se multiplient mais une arène dans laquelle les vieilles unités spatiales de référence sont peu à peu privées de leur autonomie. Le monde bien organisé des distances a été remplacé par un monde dans lequel chaque point peut interagir avec un autre point sans les contraintes imposées par la surface. Le territoire peut être choisi, la géographie perd son sens. Et avec elle se perdent les liens historiques.

C’est par beaucoup de côtés un bien, mais aussi un mal puisqu’on coupe ainsi les racines, on fait perdre le sentiment d’appartenance en créant, précisément, de l’insécurité. 

Paul Virilio écrit ceci à propos d’Internet: « Le seul moyen de ne pas se faire broyer est de résister, ce qui ne signifie pas faire marche arrière, ni refuser, mais utiliser la toile en gardant ses doutes, comme on utilise le poison pour les médicaments. Il faut passer à travers le feu pour être sauvé, disait Saint Paul. Mais en sachant qu’il s’agit de feu et non de la piscine de Bill Gates. »

Le projet NoWarTv

C’est précisément cet ensemble de réflexions, qui vont bien au-delà de la circonstance, en soi certes alarmante, d’une information toujours moins démocratique (dans le sens d’incontrôlée et non pluraliste), qui ont conduit en Italie un groupe de journalistes expérimentés et de jeunes activistes des médias à penser à un moyen différent de communiquer qui ne soit pas seulement un émetteur de télévision mais un réseau regroupant plusieurs médias dont un émetteur central serait l’articulation principale, les autres étant des centres de production très décentralisés capables d’activer les énergies créatives disponibles localement en utilisant toutes les expressions médiales existantes. Non dans le but de créer mille petits émetteurs « de clocher » repliés sur l’émetteur local mais au contraire pour conférer à celui-ci une visibilité globale, pour ne pas « perdre un seul gramme de l'intelligence humaine », en en socialisant les abords, en le rendant capable de contribuer à déterminer l'imaginaire collectif et de soustraire ainsi ce dernier au monopole de quelques dizaines de multinationales. Pour repenser, en somme, la communication, de manière à construire la subjectivité, à rendre aussi actifs que possible ceux qui aujourd’hui ne sont que des auditeurs passifs, à recréer une vie communautaire intéressée au dialogue avec les autres et pas seulement à une obsession identitaire asphyxique et fermée. 

Le nom, NoWarTv, s’explique par l’époque à laquelle le projet d’un émetteur alternatif a pris corps : à la veille de la guerre contre l’Irak. C’est pendant cette phase, en effet, que s’est accéléré le travail pour permettre à la société civile démocratique de s’exprimer durablement et c’est sur la thématique pacifiste qu’ont été récoltées les énergies initiales. Le nom avait en effet été adopté le 10 décembre par un groupe d’activistes médiatiques qui avaient réalisé collectivement une transmission en direct, de 14h à minuit, pour reprendre des centaines de manifestations qui se déroulaient ce jour-là dans les villes italiennes. 

Le second pas a été franchi lors de la rencontre avec un premier groupe de maires (qui s’est beaucoup élargi par la suite) avec lesquels nous avons commencé à préciser les contours du projet d’une TV indépendante qui brise le quasi-monopole médiatique existant en Italie. Mais c’est à nouveau sur le thème de la guerre que le nouvel émetteur en construction a réalisé sa première expérience. Quoique très éloignés encore d’avoir créé les conditions d’une programmation stable, nous avons pu réaliser une transmission en direct par satellite de deux heures en soirée dans la première semaine de la guerre contre l’Irak. Le signal a aussi été retransmis par Planet (chaîne de ce qui était alors Télé plus-Canal plus) et par un certain nombre d’émetteurs locaux.

Par la suite NoWarTv est devenue une coopérative et au stade actuel nous en sommes à collecter les cotisations (100 euros chacune), qui représentent la principale forme de financement avec les souscriptions recueillies dans les dizaines et dizaines d’assemblées populaires déjà effectuées, qui ont toutes été largement suivies et suscité de grands espoirs. Nous comptons aussi recevoir de la publicité mais seulement « éthique », c’est-à-dire de la part de firmes qui peuvent certifier qu’elles respectent les standards écologiques et sociaux et, naturellement, qu’elles ne produisent pas d’armes. C’est pour cette raison que siège dans le conseil d’administration de la coopérative un représentant de la Banque éthique, un organisme créé par un grand nombre d’ONG actives dans le domaine de l’épargne et de la finance éthique. Enfin, notre lien étroit avec les TV de rue, dont je parlerai plus abondamment par la suite, fait qu’au conseil siège également leur coordinateur national.

Une société pluraliste et organisée comme modèle de société sûre
Dans ce cadre la bataille pour le pluralisme ne consisterait plus seulement en une bataille pour ouvrir des espaces à d’autres sociétés (en Italie on a beaucoup parlé par exemple de « troisième pôle ») mais pour étendre à tous le droit de communiquer et donc d’accéder aux moyens de communication de masse par une réorganisation des systèmes de télévision qui confie à l'intervention publique non seulement la tâche de gérer un service public central, mais de fournir aux administrations locales ressources et espaces hertziens que celles-ci devraient à leur tour mettre à la disposition de la société civile, c’est-à-dire des groupes qui ont œuvré dans ce sens sur le territoire et qui se proposent comme but une large participation de la communauté dans laquelle ils opèrent.

En effet, quand on parle de société civile ‑ et on en parle souvent pour indiquer la nécessité de lui donner un rôle plus important, indispensable pour revitaliser une société désagrégée, passive et peureuse ‑ on tend à penser à un type de société qui existe de moins en moins de nos jours : celle qui se nourrissait de contacts directs, même s’ils étaient collectifs, et qui se dotait, pour être efficace, d’instruments tels que les partis de masse, les syndicats, les associations professionnelles, etc. De nos jours s’est énormément accrue l’entremise des médias, de la TV en premier lieu, qui a « vidé » les instruments traditionnels, de sorte que la société n’a plus de capacité d’expression propre et autonome, et qu’elle est devenue passive, manipulée, insécurisée. Jusqu’à présent, elle ne s’est pas attaquée au problème de la communication moderne, elle n’a fait qu’en subir l’état existant. Chacun est seul devant son poste de télévision. « Notre projet – avons-nous écrit pour cette raison dans le manifeste programmatique de NoWarTv – se veut donc principalement un instrument d’organisation, un véritable organisateur collectif, une manière de livrer une bataille culturelle dans le domaine de la communication, un lieu pour expérimenter de nouveaux langages et pour déstructurer le message télévisé, le rendre transparent, en dévoiler les trucs et les secrets. »

Un modèle semblable est déjà appliqué dans quelques pays européens, en Belgique, par exemple et, même si c’est de façon différente, aux Pays-Bas. Ce n’est pas le cas en Italie jusqu’à présent. NoWarTv a entre autres choses proposé, par le truchement d’un groupe de parlementaires (la députée Giovanna Grignaffini et d’autres), un amendement en ce sens à la loi Gasparri sur la réorganisation de la télévision en discussion au Parlement. L’amendement a été rejeté mais on travaille maintenant à le transformer en un vrai projet de loi. Dans le cours du débat, toutefois, a été adoptée une résolution (voir annexe 1) qui souligne la nécessité d’une réforme concédant un espace aux TV communautaires.

Implication locale et jouissance globale : des « street tv » au satellite, au service de la société

Le projet auquel nous travaillons se veut une sorte d’anticipation expérimentale d’un nouveau système qui repose sur une manière novatrice de comprendre le rôle public en se considérant au service de la production sociale et non en se substituant à elle.

Une telle position est précisément ce qui explique l’entente, tout sauf fortuite, que notre initiative a rencontré dès le début parmi les maires, dont un grand groupe (plus d’une centaine) a rendu public un manifeste de soutien à notre projet (voir annexe 2). Il en va de même de la rencontre avec les street tv, un phénomène tout récent qui se développe actuellement en Italie.

Les street tv sont nées d’une déclaration d’intention : « Ne diabolise pas la TV, fais-la ! » Techniquement elles sont le résultat d’un mécanisme ingénieux qui, pour environ 500 euros, permet aux TV particulières non seulement de transmettre mais aussi de recevoir, même si ce n’est que pour une audience circonscrite à la « rue », au pâté de maisons, à quelques milliers de personnes en somme. La transmission se fait dans le « cône d'ombre » laissé libre entre les espaces octroyé sous licence aux émetteurs locaux : une occupation non légale, puisqu’elle se fait sans licence, mais non illégitime en ce que ce cône n’appartient à personne et que d’en faire la conquête ne fait de tort à personne non plus.

La mise en route de ce mécanisme a déclenché un phénomène social, culturel et politique de grande importance : là où ne vivait auparavant qu’un ensemble désagrégé, atomisé d’individus qui communiquaient à peine s’est reconstruite une communauté de gens qui aiment parler, raconter, créer, produire des nouvelles et surtout discuter de celles qu’ils ont rassemblées ; en somme, un passage de la passivité à l’activité. 

Le projet prévoit une interface de navigation en bande large qui permette l'accès aux productions télévisées de tous les groupes d’activistes médiatiques qui décident d’entrer à faire partie du circuit et mettent leur production à la disposition de toutes les stations de télévision. Il s’agira en somme d’une plate-forme de navigation entre des points d’information et de création de vidéo entre les TV de rue italiennes et, pourquoi pas?, du monde.

Dès que NoWarTv sera opérationnel il sera possible de communiquer non seulement par bande large mais par satellite. Le poste central sélectionnera en effet ce qui est produit localement pour renvoyer les signaux par satellite, visibles donc par tous ceux qui sont dotés d’antenne parabolique et par beaucoup d’autres si les TV locales et les TV de rue reprennent les programmes pour les retransmettre.

L'intention de NoWarTv est de réaliser deux ou trois heures de transmission en soirée, consacrée à une information politique visant surtout à fournir le contexte manquant aux nouvelles données par les principaux médias et, en les commentant, à aborder quantité de sujets. NoWarTv se propose également de diffuser des programmes qu’il est difficile de trouver sur les chaînes principales : des émissions historiques, (le passé se perd parce qu’on suit des modèles aliénants ; en ceci le travail des groupes locaux peut se révéler précieux), des documentaires de qualité, des films qu’on ne verrait pas autrement, sans oublier le divertissement, le spectacle, mais en relevant le défi de la qualité, pour démontrer qu’on peut aussi se divertir autrement. Dans ce domaine aussi un apport sera décisif, celui des groupes locaux auxquels il sera enfin possible d’offrir une visibilité nationale.

Agenda et perspectives futures

NoWarTv commencera à transmettre durablement quand nous aurons réuni la somme minimale pour ses débuts (au moins 5 millions d’euros), une somme infiniment inférieure à celle prévue par des initiatives commerciales analogues et qui n’est telle que parce que nous sommes en mesure de compter sur beaucoup de travail volontaire (pas exclusivement, naturellement), en particulier sur l’apport d’un grand nombre d’artistes, et sur la contribution des groupes décentralisés.

Nous pensons actuellement à modifier notre appellation et nous sommes en train d’effectuer des sondages pour faire le bon choix. Beaucoup souhaiteraient cependant que nous maintenions le nom initial pour souligner que le thème de la paix est au centre des préoccupations de NoWarTv, et ceci même si le programme prévoit non seulement information politique mais culture et divertissement, comme nous l’avons mentionné.

Nous transmettrons, comme indiqué aussi, par satellite. L’entrée de Murdoch (qui a remplacé les chaînes à péage Télé plus et Strem) dans le panorama de la télévision italienne pose cependant d’importants problèmes techniques et politiques. Le nouveau groupe Sky a en effet reprogrammé le décodeur de manière à n’en rendre l’accès possible qu’aux chaînes de son bouquet. Il est vrai que la loi lui impose d’en céder quelques-unes à d’autres usagers mais ceci impose de toute façon de payer une redevance à Sky. On peut naturellement transmettre par satellite sur une chaîne qui ne fait pas partie de Sky mais le risque est que la transmission soit très difficile à voir, étant donné que peu d’entre elles sont en mesure d’accomplir les opérations de réaménagement complexes du décodeur. Il faudrait donc créer une smart card autonome et c’est à cette solution que nous pensons actuellement. Mais les coûts de la production et surtout de la distribution sont élevés. Pour cette raison il vaudrait la peine de la rendre commune à plusieurs émetteurs, c’est-à-dire en donnant vie à un véritable petit bouquet alternatif. C’est difficile mais pas impossible car nombreux sont ceux, à commencer par les administrations locales, qui sont intéressés à une communication propre autonome, même si elle n’est que de service.

L’apparition du digital terrestre pourrait manifestement ouvrir de nouvelles portes. Cependant, non seulement il faudra des années pour y parvenir mais le cadre de la réglementation actuelle rend cette hypothèse très improbable. Même les émetteurs locaux actuels qui opèrent sous licence (et qui sont précieux pour nous car ils pourraient reprendre notre signal et le retransmettre en clair, c’est-à-dire le rendre visible même à ceux qui ne possèdent pas d’antenne parabolique) traversent actuellement une période de graves difficultés due à la mainmise totale sur le marché de la publicité de Publitalia, la société appartenant à Mediaset et dont Sky Tv fait aujourd’hui également partie.

Dans l’intervalle, nous sommes en train de réunir et d’archiver du matériel qui figure déjà sur notre site (http://www.nowar.tv) « Une autre télévision est possible » et nous couvrons les événements les plus importants (la Rai le faisait autrefois en direct mais ce n’est plus le cas aujourd’hui) avec des transmissions ad hoc comme l’émission en direct sur la traditionnelle marche de la paix Pérouse-Assise du 12 octobre. Sur le site trouveront place aussi les images des manifestations de la Ces et des mouvements à l’occasion de la Conférence intergouvernementale de Rome sur la Convention européenne, la grève des métallurgistes prévue pour le 17 octobre et la grève générale des trois confédérations syndicales prévue pour le 24 octobre.

Il est évident que, à côté de ce travail qu’on pourrait appeler technique, la coopérative NoWarTv prend une part active à la bataille générale pour la démocratisation de l’information qui fait rage en Italie comme le montre la décision de la Commission « Libertés publiques » du Parlement européen de constituer une commission d’enquête sur notre pays.

ANNEXE 1 - Résolution adoptée par la Chambre des Députés

La Chambre, 

Attendu :


que la communication partagée représente la nouvelle frontière pour l’accomplissement de la liberté d’information ; 


qu’il s’agit d’une communication qui part du bas et qu’elle possède dans les « télévisions de rue » un instrument novateur et indispensable pour la micro-information dans notre pays ; 


que les « télévisions de rue » effectuent un service pour les petites communautés, les quartiers, les collectivités particulières et sont technologiquement à la portée de tous ; 


qu’elles sont la réponse à un système toujours plus dominé par les grands groupes et toujours plus éloigné des exigences de chacun et des petites réalités ; 


que les « télévisions de rue » utilisent les cônes d'ombre des fréquences et par conséquent ne créent aucune perturbation à la bonne réception des chaînes « traditionnelles » ;


qu’un secteur aussi vivant et effervescent a besoin d’une réglementation,

engage le Gouvernement :

à agir à brève échéance afin que les portions de fréquences libres au niveau local résultant des zones d'ombre dans l’irradiation des signaux télévisés puissent être utilisées, sur une base non interférentielle, pour des activités de communication ; 


à ne pas procéder à la fermeture des « télévisions de rue » en l’absence de résultats d’une enquête qui permettent d’élaborer une réglementation spécifique en la matière. 

9/310-B/4. 

MM Grignaffini, Giacco, Duca, Abbondanzieri

ANNEXE 2 - Appel des maires de Toscane

PAIX, DEMOCRATIE, COMMUNICATION.

Par cet appel, les maires signataires adhèrent à la Journée internationale pour la paix en participant à la manifestation contre la guerre du 15 février à Rome. 

Ils dénoncent une nouvelle fois la guerre comme un malheur à éviter en réaffirmant leur choix de soutenir une distribution équitable des richesses qui vienne en aide aux plus faibles, en Italie et dans le monde, contre l’égoïsme et les abus commis par les plus forts.

En ces jours pendant lesquels se sont développés une extraordinaire sensibilité et une participation spontanée des citoyens italiens aux efforts pour éviter un conflit aux conséquences aussi graves et imprévisibles,

les maires de Toscane lancent cet appel afin que dans chaque commune et ville italienne se constituent des Comités locaux pour la paix qui favorisent la participation la plus grande possible de toutes les réalités présentes et actives sur le territoire pour servir les droits de la paix, de la solidarité et de l’équité. 

Le devoir des institutions démocratiques

Le premier devoir des institutions démocratiques est de garantir une participation reposant sur une bonne information pour affirmer durablement la culture de la paix.

Administrations locales, associations, volontariat, entreprises peuvent et doivent jouer un rôle crucial en ce sens. Il est nécessaire de remettre sérieusement en cause le rôle de l’école et de toutes les institutions de formation, des plus élémentaires à l’université, contre un usage médiatique qui invite au conformisme, à l’abaissement du niveau critique des citoyens, transformés à leur tour en simples consommateurs, en simples bénéficiaires, sans aucune fonction active et vigilante.

L’Europe, lieu de paix et de dialogue
L’Europe vit une phase décisive dans le cadre de la Convention européenne : il est nécessaire d’affirmer l’idée d’une « citoyenneté européenne » qui s’inspire constamment des valeurs du dialogue, de la paix et de la solidarité.

L’Italie risque de développer une grave anomalie dans ce processus : il faut soutenir un nouveau système de participation et de communication qui implique citoyens, institutions et monde associatif pour développer la culture et l’identité du citoyen européen. 

Contre la guerre, une autre information

Nous demandons que l’information et la communication soient réaffirmées comme faisant partie des droits fondamentaux d’une société civile.

Il ne peut exister de société démocratique sans une information libre, non conditionnée par le marché, qualitativement et éthiquement élevée, suscitant la participation et ouverte à la société.

Les maires veulent tenir dans ce processus un rôle d’acteurs importants et prendre part à l’établissement d’un nouveau système, aux côtés des entreprises sociales, des associations, des jeunes et du mouvement pour le changement.

Appel lancé à tous les maires et administrateurs locaux

pour la constitution dans chaque commune de Comités pour soutenir la paix,

les droits de l’information et la démocratie dans la communication.

Au 11.02.2003 ont répondu à cet appel :

A. BALLINI      Maire de S.Piero a Sieve

A. BARDUCCI      “             Sesto F.no

A. CHINI             “              Campi Bisenzio

A.M. BIGOZZI     “             Rufina

L. DOMENICI      “              Firenze

S. FUSI               “              Tavarnelle VP

R. GABELLINI     “               Dicomano

G. LASTRUCCI     “              Bagno a Ripoli

S. LONGINI        “               Figline V.no

C. MOSCARDINI    “            Lastra a Signa

M. PERINI               “           Pontassieve

A. PESCI                  “           Fiesole

P. SATURNINI        “           Greve

M. ULIVIERI           “            Pelago

S. ARRINGHINI      “           Vaiano

I. MENCHETTI        “            Montemurlo

F. MATTEI                “           Prato

V. BUGLI                  “            Empoli

R. SPINI                  “             Certaldo

A. CAMPINOTI      Vice-maire Certaldo

G. CAROVANI          “            Calenzano

G. DODDOLI            “            Scandicci 

F. CHIAVACCI         Président de l’institution de Sesto F.no

D. RIONDINO             “                “            Cultura Pontassieve

S. STAINO                  “                 “               “        Scandicci

LEGA AUTONOMIE LOCALI Toscane

Ass. Filo Rosso
